

[image: Couverture : PIERRE-NOËL GIRAUD, L’HOMME INUTILE (Une économie politique du populisme), Odile Jacob]






 [image: Page de titre : PIERRE-NOËL GIRAUD, L’HOMME INUTILE (Une économie politique du populisme), Odile Jacob]




© ODILE JACOB, 2015, JANVIER 2018
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-7381-4730-1

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

Pour Ysé.


Introduction





« C’est proprement ne valoir rien que de n’être utile à personne. »

René DESCARTES, Discours de la méthode.





Nombreux sont aujourd’hui les hommes superflus, inexploitables, exclus, rejetés dans des trappes, en un mot inutiles aux autres et à eux-mêmes, et donc sans valeur, comme le dit Descartes. D’inutiles à « en trop », il n’y a qu’un pas, qui peut conduire à leur destruction.

Les hommes inutiles ne sont pas même « surexploités », ils sont simplement inemployés, ou très mal. Sur les marchés du travail, leur force de travail – on dit aujourd’hui leur « capital humain » – ne vaut rien ou pas assez pour qu’ils puissent en vivre décemment. Ils survivent donc de formes variées d’assistance, plus ou moins publiques, plus ou moins volontaires. Comme le disait si bien Joan Robinson dès 1962 : « La misère d’être exploité par les capitalistes n’est rien comparée à la misère de ne pas être exploité du tout1. » Les « damnés de la terre » étaient aux XIXe et XXe siècles les colonisés et les surexploités ; au XXIe, ce sont les hommes inutiles.

L’inutilité n’est que l’une des multiples formes que prend aujourd’hui l’inégalité entre les hommes. C’est cependant une forme particulièrement grave et résistante d’inégalité, parce qu’elle enferme dans des trappes d’où il est très difficile de sortir. Quand on « tombe » dans l’inutilité, on a une très grande probabilité d’y rester et de gâcher ainsi sa vie. Qui sont ces hommes inutiles ? Les chômeurs de longue durée et plus généralement ceux qui, découragés, ne se présentent même plus sur le marché de l’emploi. Mais aussi les working poors et tous ceux qui enchaînent des « petits boulots » précaires qui ne permettent pas de vivre sans assistance publique ou privée et surtout qui ne permettent pas de progresser. Soit plus de la moitié des jeunes dans de nombreux pays. Dans les pays du « Sud », s’y ajoutent les paysans qui ont si peu de terre que, pour survivre, ils l’épuisent. Ainsi que les habitants des slums mal connectés aux centres des villes, sans services publics de base et soumis aux inondations et aux ouragans, qui ne trouvent même pas à survivre dans le secteur informel, ceux pour qui la ville ne fonctionne pas comme ville pourvoyeuse d’opportunités et qui vivent donc de solidarité familiale ou clanique.

L’inutilité est une forme, encore mal cernée et comprise, des inégalités. Cet essai s’insère donc dans une désormais longue tradition d’analyse des inégalités. Dès 1996, dans L’Inégalité du monde2, j’avais moi-même étudié la dynamique des inégalités de revenus et les moyens de les réduire. Ma thèse se résumait ainsi : la globalisation des firmes favorise l’émergence et accélère le rattrapage des « pays à bas salaires et à capacités technologiques », réduisant ainsi les inégalités entre pays. Toutefois, dans le même temps, elle accroît partout les inégalités internes de revenus, ce qui, dans les pays riches, lamine les classes moyennes, piliers de la démocratie parlementaire. À l’époque, je fus, parmi les économistes, l’un des seuls à proposer cette analyse et à en tirer les conséquences politiques. Nous sommes quelque vingt ans plus tard, et ma prévision s’est avérée. Depuis la fin des années 1990, une volumineuse littérature académique a en effet minutieusement quantifié la croissance des inégalités de revenus et de patrimoines dans le monde. Des ouvrages de synthèse ont largement popularisé ces résultats et proposé divers moyens de réduire les inégalités3. Cependant, au-delà des faits, l’explication que j’en donnais en 1996, à savoir que la croissance des inégalités résultait « des » globalisations et non simplement du progrès technique et de la révolution numérique, reste toujours controversée, bien qu’elle gagne du terrain.

Tandis que le débat reste ainsi très ouvert sur les causes profondes des inégalités, les gouvernements sont aujourd’hui devenus curieusement presque unanimes : « Il faut d’urgence réduire les inégalités, tant internationales qu’internes. » « Sans oublier les inégalités avec les générations à venir », ajoute-t-on désormais. Les organisations internationales leur emboîtent naturellement le pas. Dès 2014, deux rapports, du FMI et de l’OCDE4, soulignaient que les inégalités croissantes de revenus devaient être réduites car elles finissent par entraver la sacro-sainte « croissance ». Si tous les gouvernements et la plupart de leurs experts, de la Chine aux États-Unis en passant par le Brésil et l’Europe, admettent désormais qu’il faut réduire les inégalités et promouvoir des croissances plus « inclusives », on ne peut que s’en réjouir.

Prenons-en acte et tournons-nous vers les trente ans qui viennent, dont on commence à être averti qu’ils vont être cruciaux pour le sort de l’humanité d’ici à la fin du siècle. Ensuite l’humanité, dotée de techniques aujourd’hui insoupçonnables, entrera dans la seconde grande révolution anthropologique de son histoire, après celle de la sédentarisation des groupes de chasseurs-cueilleurs il y a environ six mille ans : la décroissance démographique. Tout va changer alors. En attendant cette révolution, nous avons à régler de sérieuses questions d’inégalités économiques entre contemporains. Or, au-delà du consensus de façade sur la nécessité de réduire les inégalités, le débat reste pour le moins confus sur celles qu’il faudrait traiter en priorité et a fortiori sur la manière de s’y prendre.

Intervenant dans ce débat, cet essai désigne les inégalités prioritaires. Il analyse leur avenir si l’on ne fait rien et préconise des moyens de les réduire. Il entend montrer comment notre rapport à la nature, la globalisation des firmes et l’instabilité financière, non seulement creusent les inégalités de revenus, ce dont aujourd’hui tout le monde ou presque convient, mais engendrent aussi un nombre croissant d’« hommes inutiles ». Ajoutons que les globalisations, des firmes et financières, provoquent l’errance des conflits économiques sur le partage des revenus. Ces conflits sont de moins en moins directs, en raison de la mobilité des emplois « nomades » que les firmes globales localisent où bon leur semble. Ils sont de plus en plus dispersés par la finance de marché et l’endettement public et privé et se règlent dans les récessions qui suivent les krachs. L’errance des conflits économiques est dangereuse, car elle pave la voie à d’autres conflits – identitaires, religieux, ethniques – qui renforcent les verrous des trappes d’inutilité et qui, organisés désormais par des partis politiques, menacent la paix civile. Il faut donc juger les politiques économiques d’abord et avant tout à leur capacité d’ouvrir ces trappes et de les vider de leurs hommes inutiles.

Dans ce livre, nous progresserons en trois temps. Il s’agit d’abord de répondre à la question : « Que voulons-nous ? » C’est un temps purement politique, celui du choix d’un objectif collectif. L’objectif que je propose est simple à formuler : éradiquer l’inutilité, partout où elle se trouve. Autrement dit, faire en sorte que les systèmes économiques et étatiques permettent à chacun de vivre décemment d’une activité économique ou sociale où il se sente et soit objectivement utile aux autres et à lui-même. Le premier chapitre donne une définition économique de l’inutilité et développe les raisons du choix de cet objectif. Il précise pourquoi l’inutilité est une forme d’inégalité particulièrement grave et politiquement dangereuse, puisqu’elle menace la paix civile. Il justifie ainsi sa priorité dans un programme économique qui se veut « minimum » et devrait donc recueillir, a priori, une vaste approbation collective, au moins parmi ceux qui veulent la paix civile.

Trois chapitres analytiques et prospectifs présentent ensuite une modélisation économique des dynamiques inégalitaires en portant une attention particulière aux causes de l’apparition d’hommes inutiles. Dans ces chapitres d’analyse économique, je serai volontairement pédagogique sur la manière dont fonctionne l’économie, afin de montrer quel en est le « bon usage ». Les dynamiques inégalitaires qui engendrent les hommes inutiles sont à l’œuvre dans trois strates, superposées et en interaction, de la réalité économique. La strate profonde est la démographie et le rapport des hommes à la nature (chapitre 2 : « L’adieu à Malthus »). Puis les dynamiques de création et de localisation d’emplois engendrés par la globalisation des firmes (chapitre 3 : « Globalisations et inégalités »). Enfin, les effets de l’instabilité de la finance globale de marché sur les hommes inutiles et l’errance des conflits économiques (chapitre 4 : « L’instabilité de la finance »). Les modèles et théories conduisent à des projections conjecturant ce qui a de bonnes chances de se produire si les politiques ne changent pas.

Vient alors, avec le chapitre 5 : « Préconisations », le troisième temps de notre démarche, qui décrit les politiques permettant d’atteindre l’objectif proposé : ouvrir et vider les trappes d’inutilité. On mesurera le contraste entre une ambition pourtant très limitée et les difficultés à lever pour la satisfaire. Le dernier chapitre, 6 : « Économie politique du populisme » récapitule les conséquences politiques sur la paix civile de l’inutilité croissante, dans un contexte de migrations elles aussi croissantes.

L’« homme inutile » est une réalité encore très largement invisible pour l’économie et pour la politique. Cependant, au prix de quelques efforts, changements de modèles et adaptations conceptuelles, il n’est pas hors de portée d’expliquer pourquoi les hommes réduits à l’inutilité sont si nombreux aujourd’hui, de préciser les raisons d’en faire une priorité et de bâtir à grands traits un programme économique qui pourrait éradiquer l’inutilité. C’est l’ambition de ce livre.







CHAPITRE 1

L’homme inutile





« Que voulons-nous ? » Telle est la question que nous devons commencer par nous poser. J’ai proposé, en introduction, un objectif : nous voulons des sociétés où tous les hommes seraient « utiles » et auraient donc une « valeur » pour eux-mêmes et pour les autres. Il s’agit maintenant de donner une définition rigoureuse de l’« inutilité » et de justifier le choix de l’objectif proposé. L’inutilité n’est en effet que l’une des formes des inégalités, parmi bien d’autres : inégalités de revenu, de consommation, de patrimoine, de capital, d’accès à diverses « opportunités » : santé, formation, liberté civique et politique, relations avec les autres. Pourquoi, alors, privilégier l’éradication de l’inutilité ? C’est ce qu’il nous faut justifier ici, après l’avoir mieux définie et avoir tenté de la quantifier. Autrement dit : qui sont les hommes inutiles ? Combien sont-ils ? Pour quelles raisons la disparition de l’inutilité doit-elle être la première priorité et faire consensus ?


L’« INUTILITÉ1 »

Jusqu’ici, j’ai parlé des « hommes inutiles » sans les définir autrement que par le sens commun de l’expression, tout en usant de mots proches et souvent plus explicites : pauvres extrêmes, working poors, chômeurs, précaires, intermittents, hommes superflus, surnuméraires, sans perspectives. Je vais maintenant donner une définition économique de l’inutilité.

Affirmons d’abord que, bien évidemment, l’inutilité est un concept qui désigne une relation, et non une caractéristique intrinsèque d’un individu. Personne n’est inutile en soi, mais chacun peut le devenir aux yeux des autres ou à ses propres yeux, en raison du sort qui lui est fait dans une société donnée. Économiquement parlant, l’inutilité a deux dimensions : l’inutilité aux autres et l’inutilité à soi. L’inutilité aux autres prend elle-même deux formes, l’une immédiatement perceptible car elle se manifeste par un « coût » pour les autres, l’autre moins, car elle est dynamique et se manifeste dans la durée. L’inutilité à soi, c’est l’impossibilité de progresser, d’exercer les libertés fondamentales qui permettraient, en redevenant utile à soi, de se rendre aussi plus utile aux autres. Précisons un peu les choses et examinons les relations qu’entretiennent entre elles ces différentes formes de l’inutilité économique.


Inutile aux autres

Un « homme inutile » est d’abord inutile économiquement aux « autres » au sens suivant : les autres pourraient s’en passer sans perte de revenus. La première catégorie d’hommes inutiles est donc constituée de ceux qui pour survivre ont besoin en permanence de l’assistance des autres, lesquels y consacrent une partie de leurs revenus, soit par l’intermédiaire de transferts publics, soit dans un cadre familial, communautaire, clanique, etc. Inutiles en ce sens sont les hommes « sans travail », quels qu’ils soient, jeunes ou vieux (en dehors des tranches d’âges où il est considéré comme légitime que la société et la famille les prennent en charge, en général dans les pays riches avant 15 ans et après 65 ans), femmes ou hommes, où qu’ils vivent. Inutiles également, ceux qui travaillent au moins une partie de leur temps mais qui ne peuvent en vivre que si les revenus de ce travail sont complétés par une forme d’assistance. Sur le plan strictement économique, les hommes qui vivent de leur travail pourraient se passer sans inconvénients de l’existence de ceux qui n’en vivent pas, et qui forment la première catégorie d’hommes inutiles.

La seconde catégorie est constituée des working poors et de tous les « précaires » qui enchaînent des « petits boulots » généralement peu qualifiés mais qui leur permettent de survivre sans autre aide que le soutien familial. Ils n’en ont pas moins un « coût » pour les « autres », qui peut être supérieur à l’avantage que représente le bas prix des services qu’ils leur vendent. D’une part, ce que coûte le maintien d’un ordre visant à prévenir et à réprimer leurs révoltes : financement des forces de police, coût des gated communities. D’autre part, s’ils fournissent des services certes bon marché, ceux-ci sont de piètre qualité car rendus par du travail que l’intermittence et la précarité de l’emploi ne permettent pas d’améliorer. Les « autres » se privent ainsi de l’innovation et de l’amélioration de la quantité et de la qualité de service exigibles quand ils sont rendus par des hommes « utiles » payés correctement car plus qualifiés, compétents et travaillant de manière plus continue. À titre de comparaison, évoquons l’esclavage, qu’il soit antique ou moderne. Il est clair qu’un esclave est utile directement au propriétaire qui l’exploite. Mais l’esclavage est un système d’exploitation de l’homme qui entrave le progrès technique. Il est donc défavorable à la société dans son ensemble et ultimement aux esclavagistes eux-mêmes.

Deux critères entrent donc ici dans la définition de l’inutilité aux autres : un coût monétaire direct de contrôle et la privation d’une amélioration possible de la productivité, qui serait bénéfique à tous. Or, ce dernier critère n’est pas spécifique : toute amélioration de la productivité d’un sous-groupe de la société bénéficie en effet aux autres, sauf cas très particulier où ce sous-groupe réussit à capter seul la totalité des gains de productivité.




Inutile à soi-même

Qualifier d’inutiles les working poors et précaires se justifie selon moi non seulement par leur inutilité aux autres dans le sens que je viens d’indiquer (les autres se trouveraient « économiquement » mieux de leur inexistence), mais aussi et surtout parce qu’ils sont inutiles à eux-mêmes. Au moins dans les pays rattrapés encore riches, les situations d’emplois non qualifiés, précaires et intermittents sont désormais durables et se perpétuent dans des cercles vicieux. Par exemple, une jeune femme ou un jeune homme qui finit ses études en vivant de petits boulots très mal payés n’entre pas dans cette catégorie si ses études lui permettent assez rapidement de trouver un travail correspondant à ses compétences. Mais de nos jours, à vivre comme ils y sont contraints, un très grand nombre de working poors et précaires ont très peu de chances, quels que soient leurs efforts personnels, de pouvoir améliorer leur sort. Ils deviennent « inutiles à eux-mêmes », incapables d’évoluer et de s’arracher des « soutes » de la société dans lesquelles ils sont piégés. Pour Amartya Sen, on va le voir, l’impuissance à améliorer son sort est le signe même d’une privation des « libertés substantielles élémentaires ». Je la nomme l’« inutilité à soi ». C’est elle qui engendre le caractère durable, structurel, de l’inutilité aux autres. L’inutilité à soi ainsi définie est encore une fois un critère économique : son contraire, la possibilité pour chacun d’améliorer ses capacités, engendre en effet des améliorations économiques pour tous. Cependant, on le verra, elle possède aussi une dimension morale et politique.

Sont également inutiles, aux autres et à soi, tous ceux qui, sans être assistés pécuniairement, survivent aux marges de l’économie marchande, vendant et donc achetant très peu aux autres. Ainsi, dans les pays stagnants ou émergents, des centaines de millions de paysans misérables, qui vivent en quasi-autarcie et parviennent à peine à se nourrir eux-mêmes et leur famille. Ils sont inutiles à eux-mêmes puisqu’ils n’ont généralement aucun moyen d’améliorer leur production et leur sort, à moins de partir en ville, où les attendent cependant de redoutables trappes d’inutilité urbaine. Aux autres ils sont non seulement inutiles (ils ne leur vendent et ne leur achètent presque rien), mais en outre coûteux. En effet, pour survivre avec très peu d’interactions marchandes et sans assistance, il faut au moins avoir accès à un peu de capital naturel, en particulier à des terres cultivables que ces « inutiles » exploitent avec leur seul capital humain : leurs bras, des outils rudimentaires – à peu près les mêmes que dans l’Antiquité – et leur savoir millénaire de paysans. Ces terres, bien souvent, puisque leur nombre augmente et que leurs techniques stagnent, les paysans les surexploitent, faisant baisser leur rendement et cela les enferme dans des trappes de très grande pauvreté. Or, ces terres, les hommes utiles en feraient, eux, du moins le pensent-ils, un usage certainement beaucoup plus productif et profitable et même plus soutenable ! À leurs yeux, il vaudrait donc mieux, sur le plan économique bien sûr, que ces inutiles-là disparaissent eux aussi. Ils constituent notre troisième catégorie d’hommes inutiles.

Sans travail ou avec un travail dont les revenus ne permettent pas de vivre, pauvres et précaires parvenant à survivre par leur travail mais durablement pris dans les rets de la pauvreté et de la précarité et sans possibilité d’améliorer leur sort, extrêmes pauvres ruraux survivant en situation de quasi-autarcie. Tels sont les hommes inutiles à eux-mêmes et aux autres.




Trappes et nasses

L’inutilité à soi vient donc de ce qu’on est pris dans une trappe ou une nasse. Trappe désigne deux choses : une porte et la cavité qu’elle ferme. La trappe-porte ne s’ouvre généralement pas de l’intérieur, voilà pourquoi l’ensemble constitue une trappe. Être inutile, c’est se trouver dans une trappe au second sens d’un cul-de-sac, d’un cul-de-basse-fosse, d’une soute, d’une cave, fermée par une trappe au premier sens : une porte que l’on ne peut franchir car elle est verrouillée de l’extérieur. Ou si l’on préfère – pour ne pas être dans le « tout ou rien », dans l’« ouvert ou fermé » – être inutile à soi, c’est être pris dans une « nasse », dont la sortie est une porte étroite, très difficile à refranchir dans le sens de la sortie quand on l’a fait dans le sens de l’entrée ou quand on est né dans cette nasse. Dans une trappe ou une nasse d’inutilité, on n’a accès ni à l’argent, ni à l’acquisition de connaissances, ni même aux rapports et réseaux sociaux, qui permettraient au prix d’un effort individuel exceptionnel de s’en échapper. De plus, on perd les compétences qu’on possédait avant de devenir inutile. Et cela peut aller très vite. Ainsi les statistiques de Pôle emploi montrent qu’en France, après douze mois de chômage, la probabilité de trouver un emploi dans le mois qui suit n’est plus que de 3 %.




Le double critère de l’inutilité

En résumé, la définition économique de l’inutilité est double : on est inutile aux autres et à soi. L’inutilité aux autres relève d’un critère de Pareto : les inutiles « coûtent » aux utiles, et ce coût pourrait leur être épargné2. À vrai dire, un grand nombre de gens sont dans la situation d’imposer aux autres un coût, alors qu’il serait possible de l’éviter, et parmi ces derniers, bon nombre de très riches rentiers et de spéculateurs : eux aussi « coûtent » aux autres, et ce coût pourrait être annulé. C’est donc l’inutilité à soi qui est discriminante dans notre définition. L’inutilité à soi – être enfermé dans une trappe ou une nasse sans possibilité d’évoluer – n’engendre pas systématiquement pour les autres un coût pécuniaire direct mais toujours un « manque à gagner » en productivité. La supprimer serait également une évolution « bonne pour tous », une amélioration au sens de Pareto.

Mais l’inutilité à soi est aussi une très grave privation de la liberté d’accès à des « capacités élémentaires », au sens de Sen.

A contrario, dans une société sans hommes inutiles : 1) chacun pourrait vivre de son travail sans dépendre de l’assistance des autres, sauf naturellement aux âges où cette dépendance est considérée comme légitime : l’enfance et le grand âge ; 2) tous les pauvres et les précaires auraient la possibilité d’améliorer leur sort (au sens de leur situation économique relative) s’ils le désirent. Que les hommes inutiles cessent de l’être serait économiquement au mieux favorable, au pire indifférent aux hommes utiles, ce qui présenterait aussi d’importants avantages moraux et politiques. Car ces hommes, comme l’a dit Descartes, réduits à « ne valoir rien », la sortie de l’inutilité signifierait que personne ne subit l’humiliation et la perte de l’estime de soi résultant de l’incapacité de vivre de son travail. Personne ne serait dans l’obligation de faire la charité, publique ou privée, si du moins il ne veut pas voir des voisins dépérir, non sans que ceux-ci aient peut-être tenté auparavant des révoltes sauvages et désespérées. Les « bonnes âmes » n’auraient plus à supporter la vision de ces millions de paysans faméliques et de leurs enfants aux ventres ballonnés vivant à peine au niveau de subsistance. L’inutilité aux autres et à soi est ainsi une absurdité économique (« personne n’y gagne ») qui crée de l’humiliation et des conflits politiques, on va y venir. Auparavant, précisons le lien entre inutilité et exclusion, et répondons à une objection.




Inutilité et exclusion

L’inutilité a bien sûr à voir avec certaines formes d’exclusion. Mais le terme d’exclusion, bien que, et parce que, fort à la mode, reste très vague si l’on ne précise ni de quoi on est exclu ni le caractère temporaire, réversible ou pas, de cette exclusion. On peut être exclu de certains services publics, de certains milieux sociaux, de certains cercles, de certains lieux, de certaines professions, de certaines opportunités, pour beaucoup de raisons – handicap, maladie, nationalité, religion, genre, lesquelles sont des différences dont se saisissent et s’alimentent les racismes, à l’instar du nazisme, mais aussi les fanatismes religieux, les préférences sexuelles, les misanthropies personnelles, etc. – sans pour autant engendrer un homme inutile au sens économique. En revanche, une exclusion de ce type peut prédisposer à l’inutilité économique. Il est clair qu’aujourd’hui en France le racisme à l’égard des « jeunes issus de l’immigration » est une forme d’exclusion qui favorise leur enfermement dans des trappes d’inutilité économique. De même, sortir de l’école sans savoir lire et écrire conduit inévitablement ou presque à l’inutilité économique.




Objection possible : l’inutilité heureuse

J’ai fait l’hypothèse, j’en conviens discutable, qu’il vaut mieux participer au travail social et en vivre qu’être à la charge de la société pour sa survie. On peut objecter qu’il existe des chômeurs de longue durée qui rendent de grands services à la société par des activités bénévoles. Ils sont ainsi fort utiles aux autres. De plus, ils n’ont sans doute pas le sentiment d’être pris dans une trappe sans espoir d’en pouvoir sortir et donc d’être inutiles à soi. Cependant, on pourrait se demander pourquoi une activité bénévole et socialement utile ne peut pas donner lieu à une forme d’emploi rémunéré. Le coût pour les autres serait le même mais la situation du chômeur bénévole devenu employé rémunéré serait sans doute meilleure. À la limite, et contrairement au cas du bénévole socialement très « utile », on peut aussi objecter qu’un chômeur de longue durée qui profite de ses loisirs pour se livrer à une passion peu coûteuse, comme « ce vice impuni, la lecture » ou le clochard du quartier, à qui ses voisins donnent volontiers une pièce quand il leur ouvre la porte du bureau de poste (ce qui n’est pas d’une immense utilité), sont, eux, objectivement inutiles aux autres, mais peuvent cependant ne pas se sentir inutiles à eux-mêmes et en conséquence s’estimer satisfaits de leur situation3. De même, il est des paysans misérables qui sont des hommes admirables et heureux de leur sort. Je crains cependant qu’ils soient des exceptions, que l’immense majorité des hommes inutiles au sens défini plus haut préféreraient beaucoup ne pas l’être, et que l’immense majorité des autres se passeraient volontiers de leur existence.

Quoi qu’il en soit, une menace plane sur tous les inutiles, qu’ils soient heureux de l’être ou pas : d’« inutiles » à « en trop », il n’y a qu’un pas sémantique que certains utiles, voire beaucoup, finissent par franchir, en proposant de s’en débarrasser « physiquement ». Un solliciteur d’une charge rémunérée que Richelieu lui avait refusée risqua en guise d’argument ultime : « Mais enfin, Monseigneur, il faut bien que je vive ! » Il lui fut, dit-on, répondu : « Je n’en vois pas la nécessité. » C’était un « homme inutile ». Le phénomène est en effet loin, on l’a dit, d’être nouveau.






LES HOMMES INUTILES AUJOURD’HUI

Comment prendre la mesure quantitative du phénomène ? C’est une tâche difficile, car le concept est nouveau et recouvre des types de populations différents. Et il n’existe bien sûr nulle part dans les comptabilités nationales une « ligne » donnant le nombre d’« inutiles ». On devra se contenter d’indicateurs approchant cette réalité. Voici, pour les pays rattrapés de l’OCDE et pour les pays émergents, quelques indicateurs de taux d’activité et de chômage, de précarité de l’emploi, enfin de pauvreté4. Tous les pauvres ne sont pas « inutiles » selon ma définition. En particulier, ils ne le sont pas si, quoique pauvres voire très pauvres, ils ont accès à des « capacités » au sens d’Amartya Sen, qui leur permettent s’ils le souhaitent d’améliorer leur sort et de sortir de la pauvreté, nous allons y revenir. Cependant beaucoup d’hommes inutiles sont également très pauvres.


Les pays rattrapés

Il est relativement facile, dans les pays de l’OCDE, de compter les chômeurs inscrits de longue durée et celles et ceux qui se sont retirés du marché du travail ainsi que les jeunes sans emploi. Moins facile est la mesure des différentes formes de « précarité » qui ne permettent ni de vivre de son travail ni d’améliorer ses capacités. De manière générale, depuis deux ou trois décennies, le nombre d’inutiles augmente tendanciellement dans les pays rattrapés.

Aux États-Unis5, Nicholas Eberstadt, dans Men Without Work. America’s Invisible Crisis, publié en 2016 (« L’homme sans travail. La crise invisible de l’Amérique », non traduit en français), calcule et montre un graphique impressionnant. Il donne l’évolution depuis 1947, parmi les hommes de 25 à 54 ans, du nombre des chômeurs et surtout de ceux qui sont « non included in the labor force, NIFL » (non inclus dans la force de travail). C’est-à-dire les hommes en âge de travailler, mais qui ne se présentent pas sur le marché du travail. Parmi eux, une petite minorité d’étudiants poursuivant leurs études au-delà de 25 ans et surtout une masse croissante d’hommes que je qualifie d’« inutiles ». Eberstadt n’emploie pas directement le terme, mais toute son analyse montre que c’est bien ce dont il s’agit. Leur nombre stagne à 1 million dans les années 1950 et jusque vers le milieu des années 1960. Dans cette période, il est à très peu près égal à celui des chômeurs. Ensuite, il augmente régulièrement et comme inexorablement, atteignant 7 millions en 2015, alors que le nombre des chômeurs, plus cyclique, est passé par un pic de plus de 5 millions en 2011 pour revenir à un peu plus de 2 millions en 2015. Eberstadt et de nombreux commentateurs avec lui voient l’une des raisons de l’élection de Trump dans cette évolution de fond qui touche les « mâles » américains et plus spécialement les blancs. Aux États-Unis, en 2012, on comptait 46,5 millions de pauvres : 23 % des pauvres étaient des working poors, soit 10,6 millions. Ils représentaient 7 % de la force de travail totale6. On comptait également 2,4 millions de prisonniers7.

Dans l’ensemble de l’OCDE, les inactifs dans la population masculine entre 25 et 54 ans, ceux qui ne se présentent plus sur le marché du travail, ont plus que doublé entre 1990 et 2015, passant de 10,5 millions à 22,3 millions. Même en Allemagne, ce nombre est passé de 0,35 million en 1970 à 1,3 million en 2015. En Grande-Bretagne de 0,47 million en 1984 à plus de 1 million en 2015. En France de 0,4 à près de 0,9 million dans la même période.

En Europe8, le sous-emploi des jeunes, celui qui insulte le plus l’avenir, atteint dans certains pays des proportions sinistres. Le taux d’emploi des jeunes de 15-25 ans, qui était en 2016 de 58 % au Danemark et de 46 % en Allemagne et aux États-Unis, n’est que de 32 % en zone euro, 28 % en France, 17 % en Espagne, 16 % en Italie, 11 % en Grèce.

Le chômage dans l’OCDE affecte en 2015 47 millions de personnes (7,3 % de la force de travail), dont 17 millions de chômeurs de longue durée (plus d’un an). Le taux de chômage de longue durée, en % de la population active, varie cependant significativement selon les pays. En Allemagne il diminue de 6 à 1,7 % entre 1995 et 2015. Mais la précarité des emplois et la pauvreté y augmentent (voir ci-dessous l’augmentation de l’emploi à temps partiel et du nombre des chômeurs exposés au risque de pauvreté). En France, il augmente de 3,4 à 4,3 % dans la même période. En Grèce et en Espagne, il bondit après 2008 et atteint respectivement 20 et 13 % en 2014. On retrouve là une différence bien analysée entre l’Europe de nord et du sud : moins de chômage de longue durée et des taux d’emplois plus élevés en Europe du nord, mais bien souvent au prix de plus de précarité. On observe aussi les effets dévastateurs de la crise de 2008 sur le chômage de longue durée en Europe méditerranéenne, en particulier en Grèce9.

La part de l’emploi à temps partiel dans l’emploi total dans l’OCDE est passée de 13,7 % en 1995 à 16,8 % en 2015. Dans l’UE entre 2005 et 2016 elle est passée de 17,6 à 21,2 %. Dans la zone euro de 16,5 à 19 %. En Allemagne de 14 à 22,5 %. En Grande-Bretagne ce taux est de 24 % en 2015. Dans l’OCDE, 13,5 millions d’emplois sont en temps partiel non volontaire10. Entre 1995 et 2015, la part de l’emploi sur contrats à durée déterminée, qualifiée « d’emploi temporaire » dans les statistiques de l’OCDE, est passée de 10,6 à 11,4 % dans l’ensemble de l’OCDE, de 12,3 à 16,4 % en France, de 10,4 à 13 % avec un plateau entre 14,5 et 15 % de 2006 à 2011, mais est restée stable autour de 7 % en Grande-Bretagne. Enfin le pourcentage d’individus « marginalement attachés au travail » (marginaly attached workers) est de 8 % de la force de travail dans la zone euro, 5 % en Grande-Bretagne, mais 2,7 % en Allemagne.

Voici pour finir quelques chiffres sur la pauvreté en Europe. Dans l’Union européenne, le nombre de personnes « exposées au risque de pauvreté après transferts sociaux » (le seuil de pauvreté est défini dans l’UE comme 60 % du revenu médian) était de 73 millions en 2005 et de 87 millions en 2015. En Allemagne, il est passé de 10 à 13,5 millions. Parmi les chômeurs, le taux de ceux qui sont exposés à ce risque de pauvreté après transferts sociaux était de 40 % en 2005 et de 48 % en 2015. Ce taux atteint 69 % en Allemagne. Le nombre des personnes en situation de privation matérielle sévère11 dans les dix-neuf pays de zone euro était de 18,4 millions en 2007, de 25,7 millions en 2012, pour revenir à 22,6 millions en 2016. Le nombre de bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA)12 en France a doublé de 1993 à 2014, passant de 0,8 million à 1,6 million.




Les pays émergents et stagnants

Évaluer la surpopulation rurale et la proportion des inutiles en ville dans les pays pauvres et émergents est une tâche difficile. Le nombre des inutiles des immenses bidonvilles, où logent aujourd’hui entre 50 et 80 % de la population urbaine d’Asie du Sud ou d’Afrique, varie beaucoup selon les villes et les pays. L’inutilité rurale des paysans les plus pauvres et des « surnuméraires » restés au village est un stock qui se déverse continûment dans celui de l’inutilité urbaine. Le nombre d’inutiles urbains augmente par le déversement de l’inutilité rurale et la croissance démographique urbaine, et diminue sous l’effet d’entraînement du secteur moderne – en particulier exportateur – du moins dans les pays émergents où ce dernier croît rapidement. Le passage par l’inutilité urbaine est donc normalement transitoire, et le nombre d’inutiles varie selon : 1) le rythme de création d’emplois dans la ville ; 2) le rythme de l’exode rural et de la croissance démographique urbaine. À titre d’ordre de grandeur, le nombre d’habitants en bidonvilles dans les pays pauvres a crû de 650 à 863 millions entre 1990 et 2012, tandis qu’on s’attend à ce que la population urbaine augmente d’ici à 2050 de 590 millions en Asie du Sud (passant de 624 à 1 214 millions) et de 778 millions en Afrique subsaharienne (de 359 à 1 137 millions13). Tous les urbains en bidonvilles ne seront pas inutiles, mais des centaines de millions le seront.

L’inutilité dans les campagnes profondes est encore plus difficile à évaluer. Cependant, l’expérience des industrialisations rapides, à partir de celle de l’Angleterre au XVIIIe siècle, montre que le nombre d’hommes à exploiter provenant des campagnes est fonction des besoins de l’industrie et des services ; c’est dire si celles-ci regorgent d’hommes inutiles. Arthur Lewis, avec la notion d’« offre illimitée de main-d’œuvre » rurale à bon marché (unlimited supply of [cheap rural] labour), le disait déjà très bien dans les années 1950. On peut considérer les paysans dans l’« extrême pauvreté » selon l’ONU, c’est-à-dire ceux dont les revenus sont inférieurs à 1,5 dollar par jour, comme des hommes inutiles selon ma définition. En effet, ce sont pour l’essentiel des paysans en quasi-autarcie, dont le seul horizon est de survivre ainsi jusqu’à la fin de leurs jours ou de rejoindre l’inutilité urbaine. Or, entre 1988 et 2008, l’extrême pauvreté rurale (moins de 1,5 dollar par jour) a régressé en Asie de l’Est, en Chine donc, de 526 à 117 millions, stagné en Asie du Sud de 468 à 503 millions et nettement augmenté en Afrique subsaharienne de 172 à 306 millions14.

Maintenant que nous cernons mieux l’inutilité, revenons pour le justifier au choix de l’objectif collectif proposé dans l’introduction : éradiquer l’inutilité. D’abord, nous rappellerons en quoi importent les inégalités, dont l’inutilité est une forme. Puis, nous nous tournerons, avec John Rawls et Amartya Sen, vers la philosophie politique, à la recherche d’un critère de choix des politiques économiques, un critère fondé sur ce que serait une société « juste ». Nous examinerons alors comment, dans les trente dernières années, les politiques économiques ont traité la question des inégalités. Enfin nous analyserons les rapports entre inutilité et politique, car ce sont eux qui, au-delà d’autres bonnes raisons de le faire, expliquent ultimement pourquoi l’éradication de l’inutilité devrait être un objectif minimal, prioritaire et susceptible d’un large consensus.






POURQUOI LES INÉGALITÉS IMPORTENT

Ricardo écrivait en 1820 à Malthus : « L’économie politique est selon vous une enquête sur la nature et les causes de la richesse. J’estime au contraire qu’elle doit être définie comme une enquête au sujet de la répartition du produit de l’industrie entre les classes qui concourent à sa formation. On ne peut rapporter à aucune loi la quantité de richesses produites, mais on peut en imaginer une assez satisfaisante à leur répartition. De jour en jour, je suis plus convaincu que la première étude est vaine et décevante et que la seconde constitue l’objet propre de la science. »

Suivant en cela Ricardo, je considère que l’objet central de l’économie est la répartition des richesses et donc les inégalités de revenus et plus généralement les inégalités d’accès aux biens de ce monde, et non pas la « croissance » du volume des biens produits dans ce monde, dont la mesure est par ailleurs difficile et à juste titre controversée.

Considérons en effet les débats actuels sur la globalisation, l’environnement, la croissance et la décroissance, la transition écologique, l’endettement public et privé, la stabilité du système financier, la critique du PIB. Au cœur de tous ces débats réside toujours une question d’inégalités.

Par exemple, quand on s’inquiète d’une croissance insuffisante dans les pays riches, c’est qu’on a un chômage élevé, sinon on ne s’en soucierait pas. Les débats sur les moyens de réduire le chômage se résument ainsi : faut-il soutenir la consommation ou l’investissement ? Investissements publics ou privés ? Faut-il pratiquer une politique « de l’offre » ou « de la demande », ou les articuler dans le temps en mêlant adroitement « efficacité et équité » ? Faut-il « flexibiliser » le marché du travail ? Tous ces débats portent en réalité sur la répartition, donc sur l’évolution de certaines inégalités. Dans les pays émergents, on cherche la croissance « à tout prix » parce que les gens ne voient pas pourquoi on y vivrait moins bien que dans les pays les plus riches. Le rattrapage des niveaux de vie, la réduction des inégalités internationales, est un objectif collectif légitime ; la question des inégalités internes lui est provisoirement subordonnée. Dans les pays riches, comme émergents, les questions de croissance sont donc toujours des questions d’inégalités.

La croissance du PIB n’est jamais souhaitable en soi puisqu’elle peut bien dissimuler une sévère décroissance du « bien-être » (par consommation excessive de capital naturel et aggravation des inégalités). Ce point est désormais largement admis. Ce qui l’est moins, c’est la conséquence : au-delà des apparences et des mots employés, tous les débats économiques actuels mettent en jeu des questions d’inégalité. Je le soutiens pour trois raisons.

Premièrement, l’inégalité est le moteur subjectif fondamental des comportements : on lutte pour la réduire contre ceux qui veulent l’accroître. Le comportement « accumulateur de monnaie », dont les psychanalystes ne manquent pas de souligner qu’il exprime une pulsion anale, ne se conçoit pas d’un homme isolé : il ne sert à rien d’être riche s’il n’y a pas de pauvres. Réciproquement, au-delà du niveau de survie, on ne se sent pauvre et on ne lutte pour améliorer son sort que parce qu’il y a des riches qu’on considère comme injustement riches.

En second lieu, les inégalités sont le déterminant principal de l’indicateur ultime mais insaisissable de la « qualité » du système économique : le « bien-être » des individus. Comme le bon sens l’indique et comme de nombreuses études sociologiques le confirment, au-delà du niveau de survie, le sentiment de bien-être dépend principalement des inégalités avec les autres. Richesse et pauvreté sont des notions relatives. Et l’on peut constater ainsi que chaque société tolère un certain degré d’inégalités économiques, au-delà duquel elle entre en situation de conflits allant jusqu’aux affrontements violents. Ce niveau d’inégalités « socialement acceptables » varie selon les cultures : il est sans doute plus bas en France et en Chine qu’en Inde et aux États-Unis, pour des raisons différentes. Si bien qu’une politique agissant sur les inégalités peut a priori être perçue comme bonne dans une culture et pas dans une autre.

Troisièmement, les inégalités sont assez facilement mesurables. En revanche, la mesure de la croissance du bien-être se heurte à des difficultés largement connues. En témoigne la grande difficulté à mesurer sur la longue période la croissance du bien-être simplement matériel. Certes, on sait bien que depuis la révolution industrielle, presque tous les aspects de la vie matérielle ont été bouleversés : facilités de déplacement et de communication, confort de l’habitation, qualité de la nourriture. Mais qu’en est-il du bien-être ? Et du bien-être de qui parle-t-on ? Comment, par exemple, comparer la vie du paysan pauvre français du XVIIIe siècle avec celle d’un ouvrier africain sans papiers, qui habite dans une chambre de six d’un foyer insalubre et fait la plonge dans un restaurant de la région parisienne ? Selon Angus Maddison, les revenus moyens en France étaient de 100 euros en 1700 et de 2 500 euros en 2012 – un rapport de 1 à 2515. En faisant l’hypothèse que les bas revenus sont dans le même rapport que les revenus moyens, c’est-à-dire que le degré d’inégalités est resté le même, le sans-papiers d’aujourd’hui gagnerait donc 25 fois plus que le paysan pauvre du XVIIIe siècle… Qui soutiendra sérieusement qu’il « vit 25 fois mieux » ? C’est assez dire que ces mesures de croissance sur la longue période ne mesurent pas grand-chose de l’évolution du bien-être et ne disent rien aux consciences.

Les inégalités elles-mêmes prennent des formes très diverses. Des auteurs tels qu’Atkinson, Milhanovic, Piketty, Stiglitz ont pour l’essentiel travaillé sur les inégalités de revenus, de consommation, de patrimoine. Mais des inégalités plus profondes encore déterminent largement les précédentes, ce sont les inégalités d’accès : à la santé, aux formations, au crédit, aux autres à travers des villes efficaces, à la vie sociale et politique et enfin au capital naturel. Elles ont également fait l’objet de recherches quoique moins nombreuses, celles d’Angus Deaton16 par exemple. Nous verrons leur importance pour expliquer l’inutilité.

Nous avons rappelé pourquoi les inégalités importent et parmi elles l’inutilité. Pour les hiérarchiser et choisir nos priorités, il faut maintenant nous tourner vers la philosophie morale et politique, qui discute des critères de choix et des « valeurs » qui les fondent.




LA SOCIÉTÉ « JUSTE » SELON RAWLS ET SEN

Les spécialistes de philosophie politique anglo-saxonne, de Rawls et de Sen en particulier, ne trouveront pas ici une discussion approfondie originale de ces deux auteurs. Je ne propose qu’une traduction extrêmement simplifiée de leur pensée afin de définir deux critères de « justice » économique, exprimés en termes économiques simples et volontairement contrastés.

Pour John Rawls17, une société « juste » peut être définie par l’exercice de pensée suivant. Supposons que les hommes se rassemblent sous un « voile d’ignorance » de ce qu’est et sera leur position dans la vie : leur état de santé, leur milieu de naissance, leurs études, les relations qu’ils ont et pourront nouer avec d’autres. Sous ce voile, ils délibèrent afin d’élaborer des règles de justice acceptables pour tous. Selon Rawls, ils parviendraient aux règles « minimales » suivantes : 1) tout le monde doit disposer d’un « panier de biens premiers », ceux qui sont indispensables non seulement à la survie mais aussi à une vie « digne » ; 2) au-delà de ce minimum, les inégalités ne sont tolérables qui si elles résultent d’une liberté formelle totale d’accès de tous les individus à toutes les positions dans la société. N’importe quel slum dog intouchable doit pouvoir en droit devenir « millionnaire », le président de l’Inde ou Bill Gates ; 3) les inégalités peuvent croître tant qu’elles restent « efficaces », c’est-à-dire tant que leur croissance améliore le sort des plus défavorisés. Il s’agit donc d’un critère d’équité – égalité des chances – et d’un critère de liberté. En simplifiant à l’excès dans le cadre analytique de l’économie et en mesurant le « bien-être » à l’aune du revenu monétaire, on dira : « Dans le cadre d’une liberté économique totale de tous les acteurs, si le panier de biens premiers est de 50, mieux vaut, selon le critère de Rawls, une société où les riches gagnent 2 000 et les pauvres 200 qu’une société où les riches gagnent 500 et les pauvres 100. » Selon ce critère, une politique économique est donc « juste » si elle améliore le sort des plus défavorisés, indépendamment de l’évolution des inégalités de revenus entre eux et les plus riches.

Ainsi traduit en termes économiques, le critère de Rawls est en vérité un avatar de celui de Pareto. Le passage de 100-500 à 200-2 000 est une nette amélioration paretienne : personne n’y perd. Cela suppose des marchés concurrentiels, donc le libre accès de tous à tous les marchés, y compris les marchés de la formation supposés permettre d’accéder, au prix d’un effort personnel, à n’importe quelle position dans le monde. C’est la condition de « liberté » nécessaire chez Rawls à l’efficacité des inégalités. Le critère de Rawls, tel que nous l’avons simplifié, est donc un critère de Pareto – avec une politique rawlsienne, personne n’est perdant dans l’absolu – complété d’un minimum de dotation initiale.

Le critère de Rawls tombe par conséquent sous le coup des critiques classiques du critère parétien. Il néglige le fait que les acteurs peuvent aussi être sensibles, non seulement à leur situation absolue (par rapport au passé, leur sort s’améliore-t-il ou pas ?), mais aussi à leur situation relative (les inégalités entre eux et les autres augmentent-elles ou pas ?). Que doit-on faire si, par exemple, sous le « voile d’ignorance » de Rawls se forme une forte minorité qui veut une « société des égaux » ? Faudra-t-il exercer sur elle la dictature de la majorité, pour qui les inégalités n’importeraient pas tant qu’elles sont efficaces et améliorent le sort des plus pauvres ? Ou encore, qui nous dit que les préférences collectives exprimées sous ce voile n’ajouteraient pas, par consensus, une quatrième condition à une société juste : il ne faut pas que les inégalités dépassent un certain seuil ? Enfin, même si on accepte cette indifférence aux inégalités que retient Rawls après Pareto, reste une difficulté qui tient à la définition du panier de biens premiers auxquels tout le monde, au départ, a droit. Ce panier peut être très variable, allant de celui qui permet à peine de survivre dans une abjecte misère à celui qu’exige une conception élevée de la « vie digne ».

Amartya Sen intervient dans ce débat. Pour lui le critère d’une société juste doit être « la liberté [substantielle et pas seulement formelle – c’est Sen qui souligne], envisagée sous la forme des capacités dont disposent les personnes d’accomplir ce qu’elles ont raison de vouloir accomplir18 ». Sen met ainsi d’emblée l’accent sur des inégalités d’accès, sur les « libertés réelles » et non pas seulement de droit. Il définit les « libertés substantielles » comme « l’ensemble des capacités élémentaires, telles que la faculté d’échapper à la famine, à la malnutrition, à la morbidité évitable et à la mortalité prématurée, aussi bien que les libertés qui découlent de l’alphabétisation, de la participation politique ouverte, de la libre expression19 ». Même s’il n’emploie pas le mot, Sen définit donc un seuil : le « panier minimum » de capacités est celui qui permet : 1) de vivre avec une espérance de vie proche de la moyenne ; 2) l’accès à l’éducation de base et à une certaine liberté politique. Au-delà, la liberté d’accès à d’autres capacités, celles qui permettraient d’améliorer encore plus nettement sa situation relative, n’est pas précisée.

Sen ne nous dit qu’une chose : les capacités accessibles à chacun doivent lui permettre de vivre comme il a « raison de vouloir vivre ». Mais quelle est pour chacun cette « volonté raisonnable » ? Remarquons qu’un état du monde où chacun a les moyens de vivre la vie qu’il a « raison de vouloir vivre » ressemble fort à la promesse communiste : « À chacun selon ses besoins, de chacun selon ses capacités. » Pour parvenir à une société réalisant les « souhaits raisonnables » de chacun, il faudrait en effet que les opportunités soient les mêmes pour tous en tout temps. Il faudrait donc que toutes les capacités non strictement individuelles, mais culturelles et relationnelles, c’est-à-dire presque toutes, soient également accessibles à tous pendant toute la vie. Il faudrait en particulier avoir la liberté et les moyens de se former tout au long de sa vie. Cependant, Sen ne précise pas quelles sont les capacités qui, au-delà des capacités élémentaires minimales, devraient pouvoir être acquises par chacun. Ainsi, le critère de Sen peut-il s’interpréter comme un critère d’égalité absolue entre « hommes raisonnables », et son application à tous exigerait une société largement affranchie du règne de la nécessité. Aujourd’hui, l’usage du critère de Sen exige donc en pratique d’en limiter la portée : il faut définir de manière limitative les « capacités élémentaires » et donc le degré d’inégalité « raisonnable ».

Notons aussi qu’en spécifiant la diversité et le caractère souvent non monétaire des « capacités élémentaires », Sen a contribué à souligner l’importance des inégalités d’accès et à justifier, au plan théorique, la multiplication des « indicateurs de développement humain », qui complètent désormais les revenus monétaires dans l’évaluation des capacités dont disposent les hommes.

Rawls et Sen répondent donc différemment aux deux questions issues des « délibérations sous le voile » : quel seuil minimum ? Quelle règle pour les inégalités au-delà du seuil ? À celles-ci, Rawls répond : un panier de biens premiers et une inégalité efficace. Quant à Sen : un minimum de capacités élémentaires et la liberté d’accès, tout au long de l’existence, à des capacités plus larges permettant la vie que l’on peut « raisonnablement » souhaiter. Selon Rawls, il suffit que chacun ait un panier de biens premiers donnant l’« égalité des chances au départ ». Ensuite, « à Dieu vat ! », pourvu que la société soit libre et que les richesses croissantes des riches « ruissellent » en partie vers les pauvres. Le critère de Sen, lui, peut s’interpréter comme une forme actuelle, radicale, du critère d’égalité : il ne porte pas sur le niveau des richesses disponibles et donc sur les fins de l’organisation économique, mais sur les capacités et donc sur les moyens donnés à chacun ; il exige pour chacun les libertés substantielles qui lui permettent d’avoir la vie qu’il peut raisonnablement souhaiter.

L’intérêt de ce débat est donc qu’il définit avec précision ce sur quoi doit porter la délibération politique et quelle doit être la « valeur » éthique justifiant le choix. Le panier de biens premiers et la valeur d’équité (égalité des chances au départ) pour Rawls. Pour Sen, les capacités élémentaires, dont l’ensemble dépend d’une valeur d’égalité, du choix d’un niveau d’inégalité « raisonnable ». Nous allons voir comment les gouvernements ont jusqu’ici utilisé ces critères au plan international, puis comment ils nous permettront de justifier notre choix d’objectif.




OBJECTIFS CONSENSUELS RÉCENTS

Jusqu’à l’attention récente des organisations internationales et des gouvernements pour les inégalités de revenus et de patrimoine, l’objectif consensuel, donc « minimum », des États rassemblés dans le cadre de l’ONU fut la disparition de l’« extrême pauvreté ». Elle a constitué l’axe central des « objectifs du millénaire pour le développement » (OMD), déclarés en 2000 et renouvelés en 2015. Voyons comment les concepts de Rawls et Sen ont été mis en œuvre dans les OMD et sur quel critère implicite est fondé l’intérêt récent des gouvernements pour les inégalités de revenus.


Qu’est-ce qu’être « pauvre » ?

Rappelons d’abord que la définition même de la « pauvreté » et les indicateurs qui la mesurent diffèrent très significativement selon les pays. En Europe, le seuil de pauvreté s’établit à 60 % du revenu médian (le revenu tel que la moitié des individus dispose de moins et la moitié de plus). C’est donc une mesure de pauvreté relative. Ainsi en France, pour un individu seul, le revenu brut disponible (revenus après impôts et transferts) médian était de 1 679 euros par mois en 2017. Un individu était donc considéré comme pauvre en France en 2017 si son revenu disponible était inférieur à 900 euros par mois. Rappelons que le revenu de solidarité active, auquel a droit toute personne de plus de 25 ans ne disposant pas d’autres revenus, était alors de 545 euros par mois, soit 33 % du revenu médian et la moitié du revenu définissant le seuil de pauvreté pour une personne seule. Aux États-Unis, c’est le Bureau du recensement qui calcule chaque année le revenu qui constitue le seuil de pauvreté. Le calcul est fait en fonction du prix d’un « panier » de biens et services censé permettre la satisfaction des besoins qualifiés d’« essentiels ». La définition aux États-Unis n’est donc pas relative : on n’est pauvre que si l’on ne parvient pas à un revenu considéré comme suffisant pour vivre « décemment » dans ce pays. Pour une personne seule, le seuil de pauvreté était en 2017 de 12 060 dollars par an, soit 33 dollars par jour ou encore 808 euros par mois au taux de change de « parité de pouvoir d’achat », un seuil très proche de celui de la France, mais obtenu par une méthode entièrement différente. En Inde, le calcul diffère selon les États. Certains, comme le Kerala, utilisent des indicateurs multicritères, qui combinent revenu monétaire, qualité de l’alimentation, accès à l’eau, à l’électricité, aux soins. Enfin, il existe les seuils de pauvreté utilisés par les organisations internationales : l’« extrême pauvreté » est définie par la Banque mondiale depuis 2015 comme un revenu inférieur à 1,9 dollar par jour, soit 57 dollars par mois (le passage de la monnaie nationale au dollar utilise le taux de change de parité de pouvoir d’achat). Avec ce critère, il n’y a pas de « pauvres extrêmes » dans les pays riches, puisqu’on ne peut évidemment survivre en Europe, aux États-Unis, au Japon ou en Corée (ou à Shanghai) avec moins de 2 dollars par jour. Le caractère très conventionnel de ces définitions n’échappera donc à personne. Si la mesure est relative, alors pourquoi 60 % du revenu médian et non pas 50 ou 40 % ou moins encore ? D’ailleurs, en France, l’organisme chargé de faire ces calculs, la Dares, une direction du ministère du Travail, donne tous ces chiffres, et n’accorde d’attention particulière au seuil de 60 % que parce que c’est celui généralement adopté en Europe. Quant aux seuils absolus, leur peu de signification quand on les réduit à un revenu monétaire est apparu très vite. Voilà pourquoi les gouvernements des grands pays encore pauvres et les organisations internationales les complètent ou même les remplacent par une série d’indicateurs divers qui mesurent ce que les pauvres ont réellement à leur disposition : ration calorique, eau potable, électricité, accès à l’éducation primaire. Une diversité de critères qui ne fait que refléter la difficulté à définir le « panier de biens premiers ».




Les « objectifs du millénaire pour le développement » (OMD)

Conscients de cette difficulté, les États rassemblés dans l’ONU s’étaient engagés en 2000 à faire tous les efforts nécessaires pour réduire de moitié en 2015 le nombre des pauvres extrêmes (à l’époque : gagnant moins de 1 dollar par jour). Mais ils s’engageaient aussi à améliorer certains « indicateurs de développement humain » : accès à l’eau et à l’énergie, à la santé, à l’éducation primaire, et égalité des sexes.

Définissons le « panier de subsistance » comme le sous-ensemble « physique » des libertés substantielles élémentaires de Sen : disposer d’une nourriture suffisante pour être en bonne santé (2 500 calories par jour avec 15 % de protéines et quelques vitamines, des fruits et légumes y suffisent), vivre dans un cadre physique (logement, air, eau) qui n’affecte pas gravement la santé, pouvoir soigner les maladies courantes et faciles à traiter, et donc finalement, puisque la liberté substantielle fondamentale est celle de vivre, avoir une espérance de vie à la naissance qui ne soit pas trop éloignée de celle de la moyenne de l’humanité. En réalité, les hommes qui étaient en 2000 en dessous du seuil de pauvreté alors fixé à 1 dollar par jour n’atteignaient pas ce niveau de subsistance. Ils étaient mal nourris, très mal logés, n’avaient pas ou peu accès à l’eau potable, leurs enfants n’étaient pas tous scolarisés assez longtemps pour apprendre à lire et écrire, et naturellement ils ne pouvaient ni épargner ni investir pour améliorer leur sort. Les « objectifs du millénaire pour le développement » (OMD) portaient donc sur l’amélioration du « panier monétaire minimum » au sens de Rawls – selon l’ONU, un peu plus d’un milliard d’hommes ne disposaient pas de ce minimum en l’an 2000 – ainsi que sur l’amélioration de l’« accès » à certaines capacités élémentaires au sens de Sen, considérées tout à la fois comme moyens de l’objectif précédent et fin en soi. Atteindre les OMD était donc considéré comme « la moindre des choses », raison du large consensus autour d’eux.

Voici quels étaient ces objectifs, avec entre parenthèses les indicateurs pour les quantifier et leurs valeurs cibles pour 2015 quand elles avaient été précisées.


	Objectif 1 : éliminer l’extrême pauvreté et la faim. (Réduire de moitié l’extrême pauvreté, soit désormais moins de 1,25 dollar par jour. Augmenter le nombre d’emplois productifs et décents. Réduire la faim de moitié.)


	Objectif 2 : assurer l’éducation primaire pour tous.


	Objectif 3 : promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. (Scolarisation égale des filles à l’école primaire. Part des femmes dans la main-d’œuvre rémunérée. Représentation féminine dans les Parlements nationaux.)


	Objectif 4 : réduire la mortalité des enfants. (Réduire de deux tiers la mortalité des moins de 5 ans.)


	Objectif 5 : améliorer la santé maternelle. (Réduire de trois quarts la mortalité maternelle. Accès à la médecine procréative.)


	Objectif 6 : combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies. (Stopper le VIH/sida et inverser la tendance actuelle. Stopper la tuberculose et inverser la tendance actuelle.)


	Objectif 7 : assurer un environnement durable. (Réduire de moitié la population sans eau potable améliorée. Réduire de moitié la population sans assainissement. Améliorer la vie des habitants des taudis.)


	Objectif 8 : mettre en place un partenariat mondial pour le développement. (Augmenter fortement le nombre d’utilisateurs d’Internet.)




Quoique consensuels et minimaux, ces objectifs n’ont pas tous été atteints20.


LES RAISONS D’UN ÉCHEC RELATIF

Une des raisons de cet échec est qu’un grand nombre des plus pauvres était et est encore pris dans des trappes de pauvreté et que le simple enrichissement des plus riches ne suffit pas à les en délivrer. Mais cette analyse en termes de trappes était fort éloignée de celle qui avait présidé à la conception des OMD. Dans les années 1990 et 2000, les inégalités de revenus en tant que telles n’étaient pas considérées comme gênantes pour la réduction de la pauvreté. On croyait au contraire à un effet mécanique de la « croissance » sur la réduction de l’extrême pauvreté. La théorie économique dominante était celle du « ruissellement » (trickling-down) : la richesse des plus riches finit par « ruisseler » du haut vers le bas de la société et par tirer vers le haut même les plus pauvres. Comme, de plus, les riches étaient censés investir plus que les pauvres et qu’on recherchait la croissance du PIB comme moyen essentiel de réduire la pauvreté, il ne fallait surtout pas, selon cette théorie, chercher à réduire les inégalités. Quant aux inégalités d’accès, elles n’ont pas été réduites autant que prévu, du moins pas toutes, en raison d’un effort d’investissement humain et matériel insuffisant, ce qui renvoie de nouveau aux inégalités internes de revenus : spontanément et avec les systèmes fiscaux en vigueur, les riches n’ont pas assez investi dans les pauvres et encore moins dans les inutiles.

On peut aujourd’hui s’étonner qu’une vision du monde aussi fausse ait pu convaincre, au-delà du cercle de plus en plus restreint de ceux qui avaient fort intérêt à la propager : les quelques pour cent de la population mondiale qui ont accaparé l’essentiel des fruits de la croissance dans les années 1990 et 2000. En 1996, dans L’Inégalité du monde, j’avais soutenu au contraire que, les inégalités internes aux pays étant condamnées à croître sous l’effet de la globalisation, il fallait mettre en œuvre des politiques économiques de réduction des inégalités. Non parce que les inégalités internes pouvaient saper la croissance – celle-ci n’est jamais un objectif en soi – mais pour des raisons politiques : empêcher la disparition des classes moyennes dans les pays rattrapés et accélérer leur développement dans les pays émergents. Ce que j’avais résumé en proposant un nouveau mot d’ordre internationaliste : « Classes moyennes de tous les pays, unissez-vous ! » En réalité, elles se sont combattues. Les classes moyennes émergentes ont « siphoné » celles des pays riches.






Réduire les inégalités ?

Depuis la crise de 2008, on l’a dit, tous les gouvernements se sont progressivement déclarés soucieux des effets néfastes des inégalités internes de revenus et de patrimoine, partout croissantes. Elles finiraient en effet, selon des analyses économiques sanctifiées par les chief economists du FMI et de l’OCDE, par ralentir la sacro-sainte « croissance du PIB » et donc la réduction de la pauvreté. Elles deviendraient même un obstacle aux politiques climatiques. C’est donc officiellement aux inégalités de revenus qu’il faut désormais s’attaquer. Oxfam en fait la leçon chaque année aux grands de ce monde réunis à Davos en présentant des chiffres impressionnants sur l’explosion des inégalités. Dans son rapport thématique de janvier 2015, Oxfam, citant des données du Crédit suisse, affirme : « En 2014, les 1 % les plus riches détenaient 48 % des richesses mondiales, laissant 52 % aux 99 % restants. La quasi-totalité de ces 52 % sont aux mains des 20 % les plus riches. En définitive, 80 % de la population mondiale doit se contenter de seulement 5,5 % des richesses21. »

Christine Lagarde tient le même discours, quoique de façon plus policée et surtout sans la lourde connotation morale d’Oxfam. La directrice générale du FMI parle de la nécessité de « mieux répartir les fruits de la croissance », de promouvoir une croissance plus « inclusive » (inclusive growth). Le mot d’ordre de « croissance inclusive » est ainsi lancé et se prépare à la brillante carrière de « développement soutenable ». Les désormais « vieux briscards » de ce dernier, ses militants fidèles et acharnés depuis que Gro Harlem Brundtland a forgé le terme en 1987, font remarquer que la « croissance inclusive » est simplement le « pilier social » du « développement soutenable », que l’on avait un peu oublié en s’obnubilant sur le « pilier environnemental ». Quant à moi, je me réjouis de voir ainsi consacrée la thèse que les problèmes de « croissance » sont des problèmes d’« inégalités » et que celles-ci sont bien l’objet de l’analyse économique.

L’expression de croissance inclusive existant, il ne reste aux gouvernements qu’à lui donner un contenu. Les rapports du FMI et de l’OCDE, où se concentre sans conteste une bonne expertise économique, ouvrent naturellement des pistes. Sur le plan analytique, ils soulignent d’abord la transmission « macroéconomique » bien connue entre augmentation des inégalités et croissance des PIB : plus d’inégalités de revenus engendre sous-consommation, surépargne, crises et enfin récessions ou croissance languide. En fait, il y a longtemps que les rapports des organisations économiques internationales alertent les gouvernements sur ce point, sous la forme indirecte et partielle de la critique des « déséquilibres macroéconomiques internationaux ».

Mais ces experts attirent désormais l’attention sur un autre canal de transmission entre la croissance des inégalités et celle du PIB. Les allégements fiscaux dont ont bénéficié les plus riches et qui ont contribué à l’explosion des inégalités de revenus, aux États-Unis par exemple, ont réduit les dépenses publiques en formation et santé, tandis que les plus pauvres s’appauvrissaient. Il en résulte un investissement insuffisant dans le « capital humain » qui bride la « croissance potentielle » des revenus, y compris et avant tout ceux des plus pauvres. De plus, l’« ascenseur social » tombe en panne sous l’effet d’une différenciation des systèmes de formation entre celui qui est réservé (malgré de rares bourses alibis) aux riches et à leurs « héritiers », un système de plus en plus privé et cher, et un système public en voie de délabrement dévolu aux pauvres. On a donc une inégalité croissante d’accès à des « capacités » élémentaires au sens de Sen, qui dégrade la qualité du panier de biens premiers pour les plus pauvres et donc le degré d’équité de la société. Avec cette dernière thèse, OCDE et FMI abordent ouvertement la question des trappes, même s’ils ne parlent pas encore d’inutilité. Cependant, les remèdes préconisés – pour l’essentiel réaugmenter la pression fiscale sur les hauts revenus pour financer plus de formation initiale – n’en tiennent pas véritablement compte et ne donnent pas encore de contenu précis à ce que serait une croissance plus « inclusive » ainsi que les moyens de la promouvoir. En particulier, ils ne prennent pas encore en compte l’inutilité.

Tous les gouvernements sont donc formellement d’accord sur la « croissance (plus) inclusive », comme ils le sont sur la « croissance soutenable ». Mais dans ces deux domaines qui n’en sont qu’un, les objectifs et donc les priorités restent très mal définis. Quant aux actes, ils se font attendre. Il faut donc faire un pas de plus dans l’analyse et le choix de l’objectif. Je propose de partir de cette réalité encore mal analysée et quantifiée, même si elle est cruellement perçue par ceux qui la subissent : l’inutilité, et de faire de son éradication un objectif prioritaire.






INUTILITÉ ET POLITIQUE

Les globalisations, nous verrons en détail comment et pourquoi dans les chapitres suivants, engendrent l’errance des conflits économiques directs, ceux qui se nouaient autour du partage de la valeur ajoutée entre employeurs et employés au sein même des unités de production. Constatons simplement à ce stade que, si nous appelons « prolétaire », pour faire court, celle ou celui qui se contente d’un salaire de subsistance dans la société dans laquelle il vit, alors il est clair qu’il y a plus de trente ans que la fragmentation des « prolétariats » des ex-pays riches est bien engagée. Fragmentation entre les ouvriers d’usine de moins en moins nombreux et des employés très divers, distinction entre ceux qui bénéficient de contrats de travail salarié stables et les précaires, entre ouvriers étrangers ou simplement d’« origine étrangère » et ceux qui se déclarent « autochtones », « chez eux ». Quant à la bourgeoisie, elle s’est comme dématérialisée. Elle n’apparaît aujourd’hui, aux yeux mêmes de ses critiques radicaux, que sous forme d’une entité abstraite : « la finance », irréelle, cosmopolite, déstabilisatrice, parasitaire, prédatrice, aggravant les inégalités. Une autre forme de cette illusion est la désignation unanime du « trader » comme bouc émissaire dans la crise de 2008, alors que, semble-t-il, sont très bien supportés l’enrichissement des vedettes du sport et des spectacles et même la corruption croissante des hommes politiques. La réalité est que s’est constitué un réseau de firmes globales parfaitement nomades, banques et fonds compris, qui mettent en concurrence acharnée tous les territoires.

Les chaînes qui tiennent les hommes inutiles dans des trappes sont ainsi presque invisibles, elles sont multiples et abstraites. Pour les hommes inutiles, l’errance des conflits économiques confine à l’évaporation. Qui sont leurs ennemis, qui est responsable de leur inutilité ? Contre qui se révolter ? Avec qui s’allier ? Les exploités, les prolétaires, n’ont rien d’autre à perdre que leurs chaînes, disait-on à l’époque des luttes de classe. En vérité, les exploités ont encore quelque chose à perdre : d’être exploité, c’est-à-dire le fait que leur force de travail ait quelque valeur, même faible. Les seuls qui n’aient véritablement rien à perdre sont les hommes inutiles.

Ce sont les nouveaux « damnés de la terre ». De là à penser qu’ils pourraient devenir le « sel de la terre », certains s’y risquent, par exemple dans la mouvance « alternative », avatar du mouvement anarchiste inspiré des thèses de Michael Hardt et Antonio Negri dans Empire (2000) et Multitudes (2004). Or les soulèvements historiques de la période révolutionnaire, de la Révolution française aux luttes de libération nationale de la seconde partie du XXe siècle, n’ont jamais eu comme fer de lance les plus pauvres et les plus exploités, mais une alliance entre une élite intellectuelle et des ouvriers et paysans qui n’étaient pas les plus écrasés de misère. Aujourd’hui, il est plutôt à craindre que les hommes inutiles ne soient dans l’ensemble capables que de révoltes sans objectifs précis, génériques, principielles et sans programme, plutôt individuelles ou en petits groupes, un type de révolte évidemment légitime mais sans grande efficacité, sinon d’entretenir la peur chez les autres et de provoquer des réactions qui portent à cadenasser encore plus les trappes où ils se trouvent. « Qu’ils disparaissent donc de notre vue, qu’on les rende incapables d’agression à notre égard », tel est le cri qui monte. Chez les riches, les gated communities bourgeonnent en proportion du nombre d’hommes inutiles qui les entourent. Les riches se barricadent et arment des milices. Chez les pauvres (les hommes utiles mais « exploités »), beaucoup commencent à percevoir les hommes inutiles au mieux comme un fardeau, au pire comme un danger.

En Europe et aux États-Unis, l’inutilité croît dans un contexte d’immigration. Nous montrerons ci-dessous, au chapitre 5, que l’immigration en tant que telle n’a pas de raisons d’engendrer l’inutilité, au contraire. Mais dans les pays d’immigration, les inutiles « de souche », si je puis dire, mais aussi tous ceux qui ont encore un emploi et ont peur de le perdre, abreuvés qu’ils sont de la propagande de partis populistes, xénophobes, d’extrême droite, qui désignent l’étranger comme « la » cause unique de leur inutilité et plus généralement de tous les maux dont ils souffrent. Certains inutiles ou menacés de le devenir se précipitent alors tête baissée dans des identifications communautaires fondées sur l’origine et la religion, qui à leur tour contribuent à obscurcir encore la compréhension de ce qui se passe et à verrouiller les trappes.

La forclusion de la guerre des classes pave ainsi la voie à d’autres expressions d’une conflictualité errante et désormais aggravée par un sentiment de crise profonde et d’impuissance, voire de corruption, des gouvernements. La forme qui se présente aujourd’hui est la « guerre civile contre l’allogène ». La guerre contre tous ceux qui sont désignés comme « étrangers » et plus généralement allogènes, ceux dont le nombre dépasse un « seuil de tolérance ». Pourquoi parler de « guerre civile » contre « l’étranger », ce qui semble contradictoire, puisque la guerre civile est interne à un peuple constitué ? C’est simplement que ces immigrés étrangers resteront, que leur nombre augmentera, que les mariages mixtes se maintiendront à un niveau élevé et qu’ils sont donc partie inhérente du « peuple ». Comme le disaient des slogans du mouvement des sans-papiers en France par exemple : « On est ici, on est d’ici. » Les désigner, eux, leurs enfants et petits-enfants comme « étrangers », les rendre responsables du chômage et de l’insécurité, leur fixer ainsi comme horizon la disparition, exprimer le désir de les voir disparaître et, pour faire bonne mesure, de voir disparaître aussi les hommes inutiles de toutes origines et nationalités, pour se retrouver « entre soi », c’est, il faut appeler les choses par leur nom, un appel à une guerre civile, à une guerre au sein du peuple.

Remarquons que la guerre civile ouverte est déjà, depuis la fin de la guerre froide, la forme unique de guerre sur la planète. Afghanistan, Balkans, Ukraine, Irak, Turquie, Syrie, Liban, Palestine, Libye, Afrique sahélienne et centrale, marges de la Chine des Han, Indonésie, Asie du Sud : partout on est face à des guerres civiles, toujours in fine d’origine endogène, souvent instrumentalisées, attisées, provoquées, parfois temporairement contrôlées par des troupes mercenaires américaines, européennes et russes. Le terrorisme islamique en est une forme. Ses attentats à l’étranger ne sont en effet qu’un moyen de progresser vers des « califats » créés par des guerres civiles ayant pour objet d’éradiquer tout élément allogène – dans ce cas en termes de religion – de leur territoire. Conflits sans fin – car la guerre civile, contrairement à la guerre clausewitzienne entre États, peut être interminable, puisqu’elle ne vise pas la paix. À l’horizon : le morcellement des États, l’épuration ethnique et religieuse. Voyez le Soudan. Les politiques et les États fascistes, si on les définit comme des États « de guerre civile » exterminant l’allogène, sont de retour aux portes de l’Europe.

Et la guerre civile pourrait s’allumer en Europe elle-même sur deux fronts. Le premier front est l’Europe centrale et balkanique, où l’Empire soviétique avait maintenu par la force la coexistence de peuples, de cultures, de langues et de positions économiques très différentes. La fin de l’empire, au profit d’États-nations souvent sans grande légitimité historique et surtout sans capacité à maîtriser l’hétérogénéité de leurs populations, enclenche un processus de redéfinition des frontières, porteur de guerre civile ou du moins de déplacements massifs, d’épurations ethniques. Ce qui s’est produit en Yougoslavie se déroule désormais au flanc sud-ouest de la Russie.

Le deuxième front s’allume contre les étrangers immigrés, qu’ils viennent d’Europe de l’Est et du Sud ou de plus loin. À eux sont vite assimilés les jeunes chômeurs issus des immigrations précédentes. La progression des partis xénophobes aux élections européennes en est le signe. Quant aux gouvernements de « gauche » comme de « droite » en Europe, ils ont bien souvent, sous prétexte de « contrer » la montée de l’extrême droite, légitimé ces discours, accusant eux-mêmes une immigration « excessive » d’être la cause première de chômage et d’insécurité.

Avant les épisodes paroxystiques de génocide où chacun s’autorise à devenir un tueur, la guerre civile ouverte contre l’étranger « chez soi », contre l’allogène, commence toujours par la corruption et la fascisation d’une partie de la police, des émeutes, des ratonnades et des milices. Milices de fanatiques religieux, racistes ou nationalistes, toujours en trouble alliance avec les pègres locales et des mercenaires manipulés par l’intérieur ou l’étranger. Nous n’en sommes pas encore là en Europe, même si cela menace en Ukraine. Dans l’Union européenne, il faudrait pour y parvenir que l’idéologie de guerre civile ait commencé de fragmenter les États, qu’une partie de la police couvre les milices et les chasses au faciès. Cependant, les « incidents » se multiplient, encouragés par certaines politiques étatiques à l’égard des « allogènes ».

Si la thèse est vraie que, la lutte des classes s’étant retirée derrière les épais rideaux de fumée tirés par les globalisations, la guerre civile devient la forme contemporaine de la politique dans des États qui ne sont plus des « États pour tous », alors il y a continuité et cohérence entre : la guerre en Syrie et en Irak, les meurtres d’immigrés par le parti nazi Aube dorée en Grèce, les attentats djihadistes, les expulsions de Roms, la guerre policière dans les banlieues. Que cette continuité s’affirme et que des tensions de guerre civile s’amplifient en Europe et aux États-Unis va dépendre de façon cruciale d’une question : existe-t-il déjà, s’appuyant sur les réactions xénophobes et les amplifiant, de vrais « partis de guerre civile » ? Nous y reviendrons dans le dernier chapitre.




JUSTIFICATION DU CHOIX DU CRITÈRE

Appeler à la disparition de l’inutilité paraît de prime abord un objectif plus spécifique et moins ambitieux que celui que j’avais adopté dans mes livres précédents et qui fait quasi-consensus aujourd’hui, du moins au niveau des discours : une croissance moins inégalitaire. Je dois m’en expliquer.

Nous avons vu que le choix d’un objectif relève de l’économie (améliore-t-il l’efficacité ?), de la philosophie politique (est-il juste ?) et enfin de la situation politique contemporaine (est-il politiquement prioritaire ?). C’est pourquoi nous avons tout d’abord convoqué Pareto, Rawls, Sen et leurs critères d’efficacité et de justice.

Il résulte de cet examen que l’éradication de l’inutilité est dans la plupart des cas une « amélioration parétienne ». C’est-à-dire, rappelons-le, une action où personne ne perdrait et où certains gagneraient, du moins au plan strictement économique c’est-à-dire en termes de revenus actuels ou futurs. En conséquence, tous les économistes devraient préconiser l’éradication de l’inutilité, identifier les imperfections de marché qui en sont la cause et dessiner des moyens d’intervention étatique pour y parvenir.

Une partie des hommes inutiles, en particulier les plus pauvres, paysans misérables en autarcie ou très pauvres des slums, ne dispose même pas du panier de « biens premiers » dont, dans une société juste au sens de Rawls, tout le monde devrait disposer. En conséquence un aspect de l’inutilité, la très grande pauvreté, viole un des critères de justice de Rawls.

Mais surtout, l’inutilité, dans la définition que nous en avons donné : « être inutile non seulement aux autres mais à soi en ceci qu’on n’a aucun moyen de progresser », s’analyse comme la privation d’une « capacité élémentaire » au sens de Sen. La capacité de progresser est même la plus importante des capacités élémentaires, avec celle d’avoir une espérance de vie moyenne. Elle subsume en effet : l’accès à l’éducation de base, la liberté politique, l’égalité homme-femme et jusqu’à l’accès à la formation permanente. Nous avons donc adopté cette norme, inspirée de Sen, pour fonder au plan de l’éthique le choix de notre objectif.

L’ouverture des trappes d’inutilité n’est évidemment que la réduction d’une certaine forme, particulière, d’inégalité. Elle pourrait a priori laisser subsister de très grandes inégalités de revenus et de patrimoines entre les hommes « utiles ». C’est donc un objectif minimal, dont je souhaite qu’il recueille, étant donné l’urgence politique, un consensus très large, comme l’avaient fait les OMD. Mais ce que l’examen de l’homme inutile au prisme de la pensée de Sen nous enseigne aussi, c’est qu’il existe une hiérarchie des inégalités. Celles à la racine de tout, celles sur lesquelles il faut agir, sont les inégalités de moyens, la privation des « capacités » d’agir sur son destin, et non leurs conséquences en termes d’inégalités de revenus et de patrimoine (lequel n’a de valeur que par les revenus qu’il promet). L’objectif est donc non seulement minimal mais prioritaire. C’est par lui que devrait commencer toute politique économique visant la réduction des inégalités.

Au-delà, la seconde leçon de Sen est que nous ne pouvons nous dispenser d’un débat politique sur ce que devraient être les libertés substantielles, autrement dit les capacités « élémentaires » accessibles à tous tout au long de la vie. Le débat sur les inégalités, s’il se confirme qu’il revient désormais sur le devant de la scène, a encore beaucoup à faire pour se conformer à cette exigence. Pour le moment, on ne parle que des inégalités « inefficaces », celles qui entravent la « croissance ».

Minimal et prioritaire, tel est donc l’objectif choisi. Cela nous permettra de mesurer la nature et l’importance des difficultés à affronter pour « simplement » se contenter d’atteindre un objectif minimal. Cependant, puisqu’on se place ici dans une perspective de réformes praticables, donc dans la transformation progressive, et non pas dans la rupture, on peut s’attendre à ce que, dans bien des cas, les politiques capables d’ouvrir les trappes d’inutilité, une fois prolongées et amplifiées, permettraient aussi de réduire les inégalités de revenus au sein des hommes devenus tous utiles.

Cependant j’y insiste, soucieux d’un objectif consensuel, je ne propose aucune norme concernant les inégalités internes de revenus. En effet, seule la réduction des inégalités internationales de revenus peut être un objectif commun à tous – puisqu’il n’existe rien qui puisse justifier un accès différencié des peuples au capital naturel et aux connaissances, et donc au même niveau moyen de vie matérielle. En revanche, il se peut, je l’ai dit, que le degré d’inégalité « politiquement tolérable » au sein d’un peuple puisse différer selon chacun, et même assez largement, en fonction de leur histoire, de leur culture, de leur religion s’ils en ont une.

Ainsi l’objectif « ouvrir et vider les trappes » n’est pas choisi selon un critère d’égalité, mais plus en amont selon un critère qui n’est rien d’autre que le classique critère « républicain » de « mobilité sociale ». Une précision cependant : la notion de mobilité doit changer. Quand elle était prise dans le schéma des classes, la mobilité sociale était comprise comme mobilité ascendante de classe : la possibilité pour les enfants des ouvriers, employés et paysans d’accéder à la classe moyenne. J’entends aujourd’hui mobilité comme mobilité individuelle des hommes au cours de leur vie. Elle n’est pas nécessairement ascendante en termes de revenus et de statut social : on doit pouvoir travailler moins, se consacrer à des activités non marchandes de son choix et cependant vivre, même si c’est dans une grande sobriété. Mon critère de mobilité est : il faut que chacun dispose toute sa vie de la liberté de progresser, ne serait-ce qu’un peu, en « compétences » et en « utilité » aux autres et à lui-même. Cette mobilité au long de la vie n’est clairement pas garantie simplement par l’« égalité des chances au départ ». Au départ, les chances ne sont jamais égales : elles ne peuvent que refléter l’état des inégalités des familles. Ce dont il s’agit, c’est qu’il soit possible toute sa vie de corriger les inégalités initiales, si on le souhaite.

En conclusion, la norme de jugement des politiques économiques que je propose est à la fois : 1) éthiquement inspirée de la citation de Descartes placée en exergue de ce livre ; 2) fondée sur un critère de liberté de développement des « capacités » au sens de Sen et donc de mobilité sociale ; 3) minimale au sens de Rawls, et donc susceptible d’une large adoption ; 4) extensible cependant à une réduction plus poussée des inégalités de revenus et donc de patrimoine si on le désire ; 5) ultimement politique.

Les théoriciens des jeux la qualifieraient du nom barbare de minimax regret. En effet, on a souligné que l’errance des conflits économiques, l’inutilité, les migrations, et en conséquence le renforcement des identités communautaires réactionnaires pourraient conduire, j’y reviendrai au dernier chapitre, à une multiplication des conflits civils, de guerres contre « l’hétérogène, l’étranger, la plèbe fainéante et corrompue ». Or cette situation est le danger politique maximal, dont il faut minimiser les chances d’apparition, d’où le terme de minimax regret : minimiser ce qui engendrerait le « regret » maximal.

La valeur qui commande ce choix n’est donc pas l’« égalité », ni bien sûr son bâtard, l’« équité », mais simplement la « paix civile », obtenue grâce à la mobilité sociale et la liberté de choisir sa vie. C’est une valeur individuelle. On peut d’ailleurs se demander si, après l’échec des grandes visions holistiques du monde, il peut aujourd’hui en exister d’autres pour fonder des politiques.

Résumons la démarche et les conclusions de ce chapitre, qui a convoqué à la fois l’économie, la philosophie politique de Rawls et Sen et la politique. Être réduit à l’inutilité, c’est d’abord être inutile à soi : ne pas avoir d’autre avenir que la répétition d’un présent sinistre. Les causes en sont économiques. C’est une forme particulière d’inégalité en ceci qu’elle est résistante, s’autoentretient, enferme les hommes dans des trappes. En quoi et pour qui est-ce gênant ? Continuons dans l’analyse économique. Les « inutiles », qui répétons-le ne le sont pas en eux-mêmes mais ont été rendus tels, sont une perte économique pour les « autres ». D’une part une perte immédiate : ils ont un coût monétaire direct et, d’autre part, une perte potentielle : ils entravent le progrès pour tous. Pareto recommanderait donc, pour cette seule raison, d’ouvrir les trappes. Cependant, on sait que le critère de Pareto doit être complété d’un critère de justice, que nous fournit la philosophie politique. Rawls dirait que l’inutilité doit être combattue pour une autre raison encore : une partie au moins des inutiles, ceux des trappes de pauvreté rurales, n’ont pas accès au « panier de biens premiers minimums ». Pour Sen, la « capacité » d’améliorer son sort fait partie des capacités élémentaires, après celle de pouvoir vivre avec une espérance de vie moyenne. C’est même la principale des capacités. Elle englobe accès à la formation, liberté politique, égalité homme-femme. Elle s’applique à tous les hommes inutiles, pas seulement les plus pauvres. Les critères de justice de Rawls et de Sen donnent donc deux raisons supplémentaires d’adopter l’éradication de l’inutilité comme objectif minimal et prioritaire.

Cependant, il en est une autre, encore plus pressante. Les mécanismes économiques qui créent l’inutilité pourraient a priori être combattus par des conflits directs autour du partage du revenu primaire et des formes d’emploi, une sorte de régulation « microéconomique ». Ce n’est plus le cas, car les globalisations engendrent de fortes imperfections de marché. Nous allons y revenir en détail, mais nous en avons déjà évoqué les conséquences : l’errance des conflits économiques. Il faut donc que les États s’en mêlent. D’autant plus que subjectivement, les inutiles qui ont un coût immédiat, ou plutôt ceux, inutiles ou pas, qu’on accuse d’en avoir un, sont appelés par certains à « disparaître » au plus vite. L’errance du conflit économique encourage fortement les identifications ethniques, culturelles et religieuses. C’est ainsi que menace une forme de guerre civile.

Aussi bien, la dernière et en vérité la plus puissante des raisons de choisir l’éradication de l’inutilité est d’abord politique, cette fois au sens subjectif de la politique agissante et non plus de la philosophie politique : œuvrer pour la paix civile. Comment faire ? La réponse aura donc deux dimensions. Une dimension économique : que devraient faire les États pour ouvrir les trappes d’inutilité ? C’est l’objet des quatre prochains chapitres. Et une dimension politique : que faire en politique pour les y contraindre et lutter directement contre les fauteurs de guerre civile ? C’est l’objet du dernier chapitre.
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